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A. INTRODUCTION 

Conformément à l’art. 66 al. 5 CDB 20, la Commission de surveillance – dans le respect du secret bancaire et du 

secret des affaires – informe périodiquement les banques et le public de sa jurisprudence. En application de cette 

disposition,1 la Commission de surveillance publie tous les trois à six ans un rapport d’activité complet depuis 

l’adoption de la CDB en 1977 (CDB 77). Le dernier rapport d’activité couvre la période 2017 à 2021.2 

 

Depuis 2007, en complément de ses rapports d’activité traditionnels, la Commission de surveillance publie, à 

intervalles plus courts, un aperçu de ses décisions les plus importantes. La première publication de cette nature, 

consacrée aux „Leading Cases“ de la Commission de surveillance, a eu lieu le 18 janvier 2007. Alors que ces 

„Leading Cases“ étaient initialement publiés à intervalles variables, la Commission de surveillance, publie régu-

lièrement, depuis l’année 2017, deux fois l’an, les „Leading Cases“ relatifs au semestre écoulé.3 Le présent 

compte-rendu est consacré aux „Leading Cases“ les plus récents couvrant la période du 1er janvier au 30 juin 

2026. 

B. QUESTIONS DE PROCEDURE 

1. Compétence de la Commission de surveillance en matière de maisons de titres 

[577/2] Conformément à l’art. 1 al. 1 CDB 20, celle-ci s’applique non seulement aux banques, mais aussi 

aux négociants en valeurs mobilières. Le terme „négociant en valeurs mobilières“ provient de la loi sur les bourses 

de 1995.4 La loi sur les bourses a été abrogée le 1er janvier 2020 avec l’entrée en vigueur de la loi sur les 

établissements financiers.5 L’ancienne catégorie des négociants en valeurs mobilières au sens de l’art. 2 let. d 

LBVM correspond à celle des maisons de titres au sens de l’art. 41 LEFin. La Commission de surveillance est 

 
1 Respectivement en application des dispositions analogues des versions antérieures de la CDB. 
2 Le Rapport d'activité 2017-2021 de la Commission de surveillance a fait l'objet d'une publication par voie de circulaire n° 8090 

de l'Association suisse des banquiers (ASB) du 15 Décembre 2022 sur le portail de l'ASB (disponible sur le site internet 
www.swiss-banking.org → Thèmes → Réglementation et compliance → Lutte contre le blanchiment d'argent) ainsi que dans 
la Revue suisse de droit des affaires et du marché financier (RSDA) 5/2022, p. 469 ss. 

3 C'est par la Circulaire n°8155 de l'ASB du 23.03.2026 (disponible sur le site internet www.swissbanking.org → Thèmes → 
Réglementation et compliance → Lutte contre le blanchiment d'argent) que la Commission de surveillance a publié, en dernier 
lieu, ses „Leading Cases“ couvrant la période du 1er juillet au 31 décembre 2025. 

4 Loi fédérale sur les bourses et le commerce des valeurs mobilières du 24 mars 1995 (LBVM, RS 954.1) ; en vigueur jusqu’au 
31 décembre 2019. 

5 Loi fédérale sur les établissements financiers du 15 juin 2018 (LEFin, RS 954.1). 
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donc compétente pour enquêter et sanctionner d’éventuelles violations de la CDB commises par une maison de 

titres au sens de la LEFin.6 

2. Aveu de la banque 

[551/5] A teneur de l’art. 2 al. 2 du Règlement de procédure du 14 mars 2019, les dispositions de procé-

dure de la loi fédérale sur la procédure administrative du 20 décembre 1968 (PA)7 sont applicables par analogie 

dans la mesure où elles ne sont pas contraires à la CDB ou à ce règlement. Les renseignements fournis par les 

parties constituent un moyen de preuve en vertu de l’art. 12 let. b PA.8 

 

L’aveu judiciaire, c’est-à-dire la déclaration que la partie, son avocat ou son représentant légal émet dans le 

procès, fait en principe foi contre son auteur.9 L’autorité peut partir du principe que les informations fournies par 

l’administré correspondent à la réalité.10 

 

Dans le cas soumis à la Commission de surveillance, la banque a toujours été représentée par ses avocats. C’est 

par la plume de ses avocats que la banque a formulé son autodénonciation et qu’elle a répondu aux questions 

de la Chargée d’enquête. Les mandataires de la banque ont aussi formulé l’opposition à l’extension de l’enquête. 

Enfin c’est par des échanges de courriels que les avocats de la banque et la Chargée d’enquête se sont entendus 

sur le périmètre de l’élargissement de l’enquête. L’ensemble des déclarations faites par les avocats de la banque 

faisaient ainsi foi à l’encontre de la banque et la Commission de surveillance pouvait partir du principe que les 

informations fournies par la banque par le biais de ses conseils correspondaient à la réalité.  

C. CASUISTIQUE 

1. Obligation d’identifier le cocontractant 

1.1. Renonciation à la vérification de l’identité de la personne qui établit la relation d’affaires 

 

[551/11] Conformément à l’art. 15 al. 5 CDB 20, il n’y a pas lieu de procéder à une nouvelle vérification de l’identité 

de la personne qui établit une relation d’affaires si celle-ci a déjà été effectuée dans le cadre d’une relation d’af-

faires existante. L’art. 4 al. 3 CDB 20 stipule en outre qu’une personne, dont l’identité a été correctement vérifiée 

dans le cadre d’une relation d’affaires existante, établit d’autres relations d’affaires, il n’y a pas lieu de procéder 

une nouvelle fois à la vérification de son identité. L’art. 15 al. 5 CDB 20 repose donc sur les mêmes principes que 

l’art. 4 al. 3 CDB 20. Lorsqu’une personne, dont l’identité a déjà été correctement vérifiée dans le cadre d’une 

 
6  À condition que la maison de titres concernée se soit soumise, par l'adhésion à la CDB, aux dispositions relatives à l'audit et à 

la procédure de la CDB 20. 
7  Loi fédérale sur la procédure administrative du 20 décembre 1968 (PA, RS 172.021). 
8  Cf. également l’art. 8 du règlement d’enquête du 16 décembre 2019. 
9  Cf. Arrêt du Tribunal fédéral 4A_186/2007 du 24 août 2007, consid. 3.1. 
10  ATF 132 II 113, consid. 3.2. 
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relation d’affaires existante, étend ses relations d’affaires avec la banque, il n’y a pas lieu de procéder une nou-

velle fois à la vérification de son identité conformément au commentaire de l’ASB sur la CDB 20.11 La Commission 

de surveillance a donc constaté, dans une décision récente, que le principe énoncé à l’art. 4 al. 3 CDB 20, selon 

lequel une personne qui a déjà été correctement identifiée dans le cadre d’une relation d’affaires existante ne doit 

pas faire l’objet d’une nouvelle identification lorsqu’elle établit d’autres relations d’affaires, s’applique également 

à la vérification de l’identité des personnes qui établissent la relation d’affaires au sens de l’art. 15 CDB 20. Si 

une personne qui a déjà été identifiée dans le cadre d’une relation existante intervient en tant que personne qui 

établit une nouvelle relation d’affaires, il est donc possible de renoncer à la vérification de son identité.12 

 

 

1.2. Obligation d’identification des clients connus personnellement 

 

[551/20] La Commission de surveillance a dû examiner l’argument d’une banque qui faisait valoir que le titulaire 

du compte appartenait au cercle familial qui contrôle la banque, et qu’il était président de son conseil d’adminis-

tration, de sorte que l’identité du cocontractant concerné était alors „parfaitement connu“ et qu’il n’y avait donc 

„aucune lacune en matière d’identification des titulaires“. Elle a estimé que cette allégation témoignait d’une mé-

connaissance fondamentale ou alors d’un mépris de la CDB 20, qui ne prévoit d’exception ni pour des membres 

du conseil d’administration ni pour des membres de la famille propriétaire d’une banque. Bien au contraire, selon 

l’art. 1 al. 3 CDB 20, les dispositions de la CDB 20 s’appliquent „sans réserve“ à tous les comptes, livrets, dépôts 

et compartiments de coffre-fort désignés par un numéro ou un code. Si le ch. 9 de la disposition d’exécution à 

l’art. 2 CDB 98 prévoyait encore que les personnes connues personnellement de la banque ne sont pas tenues 

de présenter une pièce d’identité, cette exception à l’obligation d’identification du cocontractant a été supprimée 

par l’art. 2 CDB 03. De plus, la Commission de surveillance avait déjà écarté par le passé l’objection d’une banque 

selon laquelle la direction et le conseil d’administration connaissaient personnellement le client puisque les règles 

de diligence exigent non seulement que la banque connaisse le cocontractant et l’ayant droit économique mais 

qu’elle documente ces informations de manière à pouvoir en justifier, en versant au dossier les documents et 

formulaires nécessaires.13 

2. Obligation d’identifier l’ayant droit économique 

2.1. Identification des ayants droit économiques dans le cas des comptes à rubriques  

 

[552/22] Une banque entretenait une relation d’affaires avec une société de domicile étrangère (A Ltd.). Au cours 

de cette relation d’affaires, la banque a ouvert plusieurs sous-comptes respectivement des rubriques internes 

 
11  Commentaire de l'ASB concernant la Convention relative à l'obligation de diligence des banques (CDB 20), art. 4 CDB 20, p. 12. 
12  À condition que l'identification antérieure ait été effectuée correctement, que la relation d'affaires antérieure ait encore existé au 

moment de l'ouverture de la nouvelle relation d'affaires et que la banque ait rempli ses obligations de documentation à cet égard 
(cf. à ce sujet les Leading Cases de la Commission de surveillance relative à l'obligation de diligence des banques couvrant la 
période du 1er juillet au 31 décembre 2025, let. C, ch. 1, disponibles sur www.swissbanking.org → Thèmes → Réglementation 
et conformité → Lutte contre le blanchiment d’argent). 

13  Cf. Georg Friedli/Dominik Eichenberger, Rapport d'activité de la Commission de surveillance de la CDB de 2005 à 2010, RSDA 
1/2011, p. 54.  

http://www.swissbanking.org/
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distincts pour A Ltd. Ces comptes ouverts a posteriori portaient la rubrique respectivement la dénomination de 

différentes autres sociétés (rubrique „B Ltd.“, rubrique „C. Ltd.“ et rubrique „D. Ltd.“). 

 

La Commission de surveillance a confirmé sa pratique constante et de longue date concernant la détermination 

des ayants droit économiques pour les sous-comptes ou comptes à rubriques.14 Dans le cas présent (où plusieurs 

comptes avaient été ouverts sous différentes rubriques, au nom d’autres sociétés), il existait des indices clairs 

laissant supposer l’existence de différents ayants droit économiques. Lors de l’ouverture des comptes de ru-

briques avec des dénominations „B Ltd.“, „C Ltd.“ et „D Ltd.“, il paraît presque évident que les avoirs placés sur 

ces comptes correspondaient à des fonds des sociétés concernées (B Ltd., C Ltd. et D Ltd.). La banque aurait 

donc dû se procurer un formulaire A (ou, le cas échéant, un formulaire K) distinct pour chaque compte de rubrique, 

et elle n’aurait pas dû se contenter du formulaire A obtenu pour la relation d'affaires principale – même s’il s’avérait 

par la suite que l’ayant droit économique sur le compte principal et sur le compte rubrique était la même.15 

 

 

2.2. Détermination de l’ayant droit économique d’une „Underlying Company“ d’une fondation ou d’un 

trust 

 

[568/8] Conformément à l’art. 39 al. 1 CDB 20, en ce qui concerne les sociétés de domicile et sous réserve de 

l’art. 39 al. 4 CDB 20 ainsi que des art. 40 et 41 CDB 20, la banque est tenue de se faire remettre par le contrac-

tant, au moyen d’un formulaire A, une déclaration indiquant qui est l’ayant droit économique des valeurs patrimo-

niales. Sont en principe considérées comme des sociétés de domicile au sens de la CDB 20 toutes les personnes 

morales suisses ou étrangères, sociétés, établissements, fondations, trusts, entreprises fiduciaires et construc-

tions semblables, qui n’exercent pas d’activité opérationnelle (art. 39 al. 2 CDB 20). Dans le cas des sociétés de 

domicile, tous les ayants droit économiques doivent toujours être identifiés.16 

 

Si une société de domicile, en tant que partie contractante, déclare détenir, en tant que „société sous-jacente“ 

(Underlying Company), des avoirs pour le compte d’une fondation ou d’un trust, elle doit être identifiée en tant 

que partie contractante. Dans ce cas, l’ayant droit économique doit être identifié directement au moyen du for-

mulaire S ou T.17 Les données requises concernant la fondation doivent être fournies par le cocontractant au 

moyen du formulaire S (ou d’une déclaration écrite équivalente) (art. 40 al. 1 CDB 20). Les données requises 

concernant le trust doivent être fournies par le cocontractant au moyen du formulaire T (ou d’une déclaration 

écrite équivalente) (art. 41 CDB 20). 

 

 

 
14  Cf. Georg Friedli, Rapport d'activité de la Commission de surveillance de la CDB de 2005 à 2010, RSDA 2005, p. 248. 
15  Cf. Kathrin Heim/Tamara Wettstein, Praxiskommentar zur Vereinbarung über die Standesregeln zur Sorgfaltspflicht der Banken, 

4e édition, Zurich/Bâle/Genève 2019, note 50 relative à l’art. 27 al. 1 CDB 20. 
16  Commentaire de l'ASB concernant la Convention relative à l'obligation de diligence des banques (CDB 20), art. 39 CDB 20, 

p. 60. 
17  Commentaire de l'ASB concernant la Convention relative à l'obligation de diligence des banques (CDB 20), art. 40/41 CDB 20, 

p. 63. 
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2.3. Données requises selon le formulaire T 

 

[551/12] Les données requises concernant le trust doivent être fournies par le cocontractant au moyen d’une 

déclaration écrite ou du formulaire T. La déclaration doit avoir un contenu équivalent à celui du formulaire type. 

Comme l’indique le commentaire de l’ASB sur la CDB 20, la personne qui apporte des valeurs patrimoniales à la 

structure concernée en transférant son patrimoine (ou une partie de celui-ci) doit être identifiée comme le consti-

tuant effectif du trust („settlor“).18 Au chiffre 2 du formulaire T, il convient d’indiquer le nom, le prénom, la date de 

naissance, la nationalité, l’adresse de résidence effective et, le cas échéant, la date de décès du settlor effectif. 

Selon la jurisprudence constante de la Commission de surveillance, un formulaire T incomplet ne satisfait pas 

aux exigences de la CDB. 

 

Les bénéficiaires du trust doivent également être identifiés. Selon le commentaire de l’ASB sur la CDB 20, il s’agit 

de „toutes les personnes qui, à la date de signature du formulaire S ou T, ont des droits sur la fortune de la 

fondation ou du trust ou sur ses revenus, que ces droits soient fixes ou que les distributions aux bénéficiaires 

relèvent de la libre appréciation du conseil de fondation ou du trustee (bénéficiaires dits „discrétionnaires“). Sont 

également des bénéficiaires toutes les personnes qui ont déjà bénéficié de distributions et ne sont pas exclues 

d’autres distributions“. Il convient toutefois de mentionner que seul le groupe de bénéficiaires doit être indiqué 

lorsque le groupe actuel de bénéficiaires comprend plus de 20 bénéficiaires individuellement identifiables sans 

droit fixe à des distributions. Les bénéficiaires disposant d’un droit inconditionnel à des distributions doivent en 

revanche être désignés nommément et l’exception susmentionnée ne s’applique pas.19 

3. Délégation 

3.1. Délégation de l’obligation de documentation et de mise en sûreté 

 

[539/26] Conformément à l’article 44 CDB 20, la banque doit s’assurer de disposer des documents nécessaires 

à l’identification du cocontractant, à la détermination du détenteur du contrôle et à l’identification de l’ayant droit 

économique, et les conserver. L’objectif de cette disposition est de permettre à des tiers compétents, notamment 

les services d’audit interne et externe, de se faire une idée précise de l’identification effectuée de la partie con-

tractante ainsi que de l’identification du détenteur du contrôle et de l’ayant droit économique.20 Les obligations de 

documentation et de mise en sûreté servent également à pouvoir répondre à d’éventuelles demandes de rensei-

gnements et de saisie émanant des autorités de poursuite pénale.21 

 

 
18  Commentaire de l'ASB concernant la Convention relative à l'obligation de diligence des banques (CDB 20), art. 40/41 CDB 20, 

p. 61. 
19  Commentaire de l'ASB concernant la Convention relative à l'obligation de diligence des banques (CDB 20), art. 40/41 CDB 20, 

p. 61 ss.  
20  C'est ce que prévoyait, de manière explicite, le ch. 23 des dispositions d'exécution de l'art. 2 CDB 03 et le ch. 36 des dispositions 

d'exécution de l'art. 3 CDB 03 ; cf. également l’art. 7 al. 1 de la loi fédérale du 10 octobre 1997 sur la lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme (loi sur le blanchiment d’argent, LBA ; RS 955.0). 

21  Cf. Kathrin Heim/Tamara Wettstein, Praxiskommentar zur Vereinbarung über die Standesregeln zur Sorgfaltspflicht der Banken, 
4e édition, Zurich/Bâle/Genève 2019, note 2 relative à l’art. 44 al. 1 CDB 20; cf. également l’art. 7 al. 2 LBA. 
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Alors que les obligations d’identification du cocontractant, de détermination du détenteur du contrôle ainsi que 

d’identification de l’ayant droit économique peuvent incontestablement être déléguées,22 la possibilité de déléguer 

à un tiers le respect des obligations de documentation et de mise en sûreté, et notamment l’obligation de conser-

ver les documents d’identification, n’est en revanche pas prévue par la CDB 20. Dans le champ d’application de 

la loi sur le blanchiment d’argent,23 les exigences relatives à la conservation des documents sont notamment 

régies par l’art. 7 LBA en liaison avec l’art. 74 OBA-FINMA.24 Il est ainsi reconnu que la conservation des pièces 

justificatives et des documents générés par l’intermédiaire financier dans le cadre de l’exécution de son obligation 

de documentation peut être externalisée à des tiers.25 Il ne peut en être autrement dans le champ d’application 

de la CDB 20. Ainsi, l’archivage des documents à obtenir conformément à la CDB 20 peut en principe être délégué 

à des tiers dans le cadre des obligations habituelles liées à une délégation (notamment au sujet de la sélection, 

l’instruction et la surveillance). Une délégation de l’obligation de conservation ne doit toutefois pas avoir pour 

conséquence de retarder l’accès aux documents ou de renvoyer une autorité requérante vers un tiers. Une 

banque ne peut donc déléguer la conservation des documents d’identification à un tiers que si elle peut (continuer 

à) accéder à ces documents dans la même mesure et avec la même disponibilité que si elle les archivait en 

interne. En d’autres termes, la condition préalable est que les documents d’identification puissent être „consultés 

à tout moment“ par la banque.26 Les exigences de la CDB 20 ne seraient en revanche pas satisfaites si la banque 

devait à chaque fois demander au tiers externe de lui transmettre les documents d’identification. 

 

La banque doit en outre s’assurer (au moyen de dispositions contractuelles et/ou techniques appropriées) que 

l’accès aux documents reste garanti même en cas de difficultés chez le tiers externe (par exemple, insolvabilité, 

perturbations opérationnelles, etc.). La Commission de surveillance n’avait cependant pas à se prononcer sur la 

question de savoir si, et dans quelle mesure, une telle délégation de la conservation des documents obtenus 

devait encore satisfaire à d’autres exigences (par exemple la circulaire FINMA 2018/3 „Outsourcing“ ou les dis-

positions de la loi sur la protection des données27).   

 

En résumé, la Commission de surveillance a donc constaté que les obligations de documentation et de mise en 

sûreté prévues à l’art. 44 CDB 20 peuvent être déléguées à un tiers externe, pour autant que les conditions à 

respecter en cas de délégation des obligations de diligence soient remplies. Une délégation des obligations de 

documentation et de mise en sureté conforme à la CDB présuppose notamment que la banque puisse accéder 

à tout moment aux documents conservés chez le tiers. En revanche, si la banque doit demander les documents 

 
22  Cf. art. 43 CDB 20. 
23  Loi fédérale du 10 octobre 1997 sur la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme (loi sur le blanchiment 

d’argent, LBA ; RS 955.0). 
24  Ordonnance de l'Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers sur la lutte contre le blanchiment d'argent et le finan-

cement du terrorisme dans le secteur financier du 3 juin 2015 (Ordonnance de la FINMA sur le blanchiment d’argent, OBA-
FINMA, RS 955.033.0). 

25  Cf. par exemple BSK LBA-Lötscher/Sievi, art. 7, n° 17 ; Thomas Müller, dans : Peter V. Kunz / Thomas Jutzi / Simon Schären 
(éd.), Loi sur le blanchiment d’argent (LBA), Berne 2017, art. 7, n° 31 ; Ralph Wyss, dans : GwG Kommentar/AMLA Commentary, 
Loi suisse sur le blanchiment d’argent et autres actes législatifs/Swiss Anti-Money Laundering Act with other Laws, 3e éd., 
Zurich 2019, art. 7, n° 9. 

26  C'est ce qu'affirme explicitement Werner de Capitani dans : Kommentar Einziehung, organisiertes Verbrechen, Geldwäscherei, 
vol. 2, Zurich 2001, art. 7 LBA, n° 14. 

27  Loi fédérale du 25 septembre 2020 sur la protection des données (Loi sur la protection des données, LPD : RS 235.1). 
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d’identification archivés chez le tiers externe et se les faire envoyer, cela ne satisfait pas aux exigences de la 

CDB 20.28 

 

 

3.2. Transmission des documents d’identification à la banque  

 

[539/27] Conformément à l’art. 43 al. 2 CDB 20, le délégataire doit transmettre à la banque les documents 

de vérification de l’identité du cocontractant et, le cas échéant, les documents d’identification du détenteur du 

contrôle et de l’ayant droit économique.29 L’obligation de transmettre les documents de vérification de l’identité 

sert, d’une part, à remplir l’obligation de contrôle qui découle de l’art. 43 al. 1 let. b de la CDB 20 : la banque doit 

(pouvoir) vérifier si la vérification de l’identité du cocontractant ainsi que l’identification du détenteur du contrôle 

et de l’ayant droit économique sont correctement effectuées, ce qui n’est possible qu’en examinant les documents 

recueillis par le délégué. Selon le commentaire de l’Association suisse des banquiers (ASB) sur la CDB 20, ce 

contrôle peut être effectué dès la réception des documents de vérification de l’identité recueillis par le délégataire. 

Un contrôle sur place n’est pas obligatoire.30 D’autre part, la transmission des documents de vérification de l’iden-

tité par le délégataire à la banque, requise en cas de délégation des obligations d’identification et de vérification, 

s’inscrit dans le cadre des obligations de documentation et de mise en sûreté prévues à l’art. 44 CDB 20 : étant 

donné que la délégation des obligations d’identification et de vérification à un tiers ne doit pas avoir pour consé-

quence de retarder l’accès aux documents, ni a fortiori de renvoyer les autorités de poursuite pénale vers un 

tiers,31 le délégataire doit transmettre à la banque les documents de vérification de l’identité qu’il a recueillis.  

 

Selon le libellé de l’art. 43 al. 2 CDB 20 („doit remettre“), un accès direct (électronique) aux documents d’identifi-

cation conservés chez le délégué ne saurait, en principe, se substituer à l’obligation déontologique de se faire 

transmettre les documents de vérification de l’identité recueillis par le délégué. Toutefois, selon une interprétation 

contemporaine de l’art. 43 al. 2 CDB 20, l’existence d’un accès immédiat et direct de la banque aux documents 

conservés par le délégué peut être assimilée à la transmission de ces documents par le délégué à la banque. 

Par ailleurs, il serait aussi contradictoire, au regard de l’obligation de transmission des documents au sens de 

l’article 43 al. 2 CDB 20, de qualifier d’insuffisant l’accès direct aux documents d’identification conservés par le 

délégataire, alors que, parallèlement, la possibilité d’un accès direct est jugée admissible au regard de l’obligation 

de conservation des documents de vérification de l’identité au sens de l’art. 44 CDB 2032. S’il est possible – sous 

réserve du respect des conditions susmentionnées – de déléguer à un tiers non seulement les obligations pro-

prement dites d’identification et de vérification, mais aussi la conservation des documents obtenus dans ce cadre, 

 
28  La décision de la Commission de surveillance reposait sur les faits suivants : dans le cadre de la procédure d’onboarding 

numérique des clients, une banque avait non seulement délégué à un tiers externe l’identification du cocontractant et la déter-
mination des ayants droit économiques, mais également l’archivage et la conservation des documents nécessaires à l’identifi-
cation du cocontractant et à la détermination des ayants droit économiques. La banque avait toutefois la possibilité, via une 
interface API appropriée, de consulter à tout moment, directement et en temps réel, les documents de vérification de l'identité 
se trouvant sur les serveurs du tiers externe et (si nécessaire) de les télécharger. La Commission de surveillance a estimé que 
cette situation était conforme à la CDB. 

29  Il doit également confirmer que les copies remises sont conformes aux originaux. 
30  Commentaire de l'ASB concernant la Convention relative à l'obligation de diligence des banques (CDB 20), art. 43 CDB 20, 

p. 66. 
31  Cf. à ce sujet le ch. 3.1 ci-dessus. 
32  Cf. à ce sujet le ch. 3.1 ci-dessus. 



 8 

il serait alors d’un formalisme excessif d’exiger que le délégataire transmette d’abord les documents de vérifica-

tion de l’identité à la banque, uniquement pour que ces documents soient ensuite renvoyés au délégataire et 

archivés par celui-ci. Cela ne vaut toutefois, comme mentionné, que si la banque peut à tout moment accéder 

directement aux documents de vérification de l’identité conservés chez le délégataire, de sorte que la banque 

dispose, en matière de disponibilité et d’accès, des mêmes possibilités que si les documents d’identification lui 

avaient été transmis. Si ces conditions sont remplies, l’octroi à la banque d’un accès aux documents de vérifica-

tion de l’identité obtenus par le délégataire équivaut à la transmission de ces documents au sens de 

l’art. 43 al. 2 CDB 20.  

 

 

3.3. Confirmation de la conformité des copies transmises avec les originaux  

 

[539/28] Conformément à l’art. 43 al. 2 CDB 20, le délégataire doit non seulement transmettre à la banque 

les documents de vérification de l’identité qu’il a recueillis,33 mais il doit en outre „confirmer que les copies remises 

sont conformes aux originaux“. Cette obligation de confirmation ne peut toutefois s’appliquer qu’aux procédures 

d’ouverture dans le cadre desquelles des documents originaux (physiques) sont recueillis. Si le délégataire se 

contente (de façon légitime) de recueillir des photocopies ou des copies électroniques des documents d’identité, 

il lui est alors tout à fait impossible de fournir une attestation au sens de l’art. 43 al. 2 CDB 20, car il ne dispose 

pas des documents originaux. Une attestation de la conformité des copies avec les originaux au sens de l’art. 43 

al. 2 CDB 20 n’est donc requise qu’en ce qui concerne les documents originaux physiques. Si seules des photo-

copies ou des copies électroniques de documents d’identité sont collectées (de manière licite), aucune attestation 

(d’authenticité) correspondante n’est donc exigée de la part du délégataire.   

4. Obligation en matière de documentation  

4.1. Absence d’archivage des documents d’identité 

 

[565/10] Une banque avait certes, en principe, identifié ses cocontractants dans le cadre de l’identification 

en ligne. Elle a toutefois omis d’archiver les documents d’identification collectés.34 Une restauration ultérieure des 

données n’était plus possible, puisque celles-ci avaient été automatiquement supprimées au bout de 30 jours. La 

banque a ainsi enfreint les obligations de conservation et de documentation au sens des art. 44 ss CDB 20. 

 

 

 
33  Ou bien accorder à la banque un accès direct et immédiat aux documents de vérification de l'identité qu'il a recueillis et archi-

vés chez lui (cf. à ce sujet le ch. 3.1 ci-dessus). 
34  La cause de ce manquement résidait dans une adaptation technique du processus effectuée par le prestataire externe de la 

banque, qui a eu pour conséquence qu’une étape supplémentaire était désormais nécessaire pour l’archivage des documents 
d'identification collectés. La banque n’ayant pas été informée par le prestataire externe de cette modification du processus, elle 
a omis d’effectuer cette étape supplémentaire, ce qui a eu pour conséquence que les documents d'identification n’ont pas été 
archivés pour plus de 130 relations d’affaires ouvertes par le biais de l’identification en ligne. 
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4.2. Date de respect des obligations de documentation 

 

[539/31] Conformément à l’art. 45 al. 1 CDB, avant qu’un compte ne puisse être utilisé, tous les docu-

ments requis pour la vérification de l’identité du cocontractant ainsi que pour l’identification du détenteur du con-

trôle et de l’ayant droit économique doivent avoir été obtenus dans leur intégralité et sous la forme voulue. En 

vertu de l’art. 45 al. 3 et 4 CDB 20, il peut être admissible d’ouvrir une relation d’affaires même en l’absence de 

documentation complète, pour autant que les données et/ou documents manquants soient fournis dans un délai 

de 30 jours suivant l’ouverture du compte (ou que le compte soit bloqué si les données et/ou documents man-

quants ne peuvent être fournis). Il n’est toutefois possible de se prévaloir de l’art. 45 al. 3 et 4 CDB 20 que s’il 

s’agit d’une exception („À titre exceptionnel […], un compte peut être utilisé […]“). L’art. 45 al. 3 CDB 20 présup-

pose en outre que „quelques données et/ou documents seulement“ manquent. Ne relèvent donc de la dérogation 

prévue à l’art. 45 CDB 20 que les relations d’affaires pour lesquelles la documentation est incomplète ou pour 

lesquelles les documents d’identification disponibles sont insuffisants. En revanche, si aucun document d’identi-

fication n’est disponible, il n’est pas possible de se prévaloir de l’art. 45 CDB 20.35 Une utilisation exceptionnelle 

du compte avant l’identification complète n’est en outre autorisée que si le déroulement normal des affaires l’exige 

et si l’application de cette disposition dérogatoire apparaît appropriée au vu d’une analyse basée sur les risques. 

La banque doit consigner dans son dossier le résultat de son évaluation quant à la nécessité et au bien-fondé de 

l’application de l’art. 45 al. 3 CDB 20.36 

5. Obligation de renouveler l’accomplissement des obligations de diligence 

5.1. Réception d’un organigramme avec la structure de participation 

 

[552/24] À l’occasion de l’établissement d’une relation d’affaires avec une société de domicile, une banque avait 

obtenu un formulaire A désignant une personne physique comme seul ayant droit économique. Si, par la suite, 

au cours de la relation d’affaires, la banque reçoit un organigramme qui présente la structure de participation, 

selon lequel les actions de la société de domicile ne sont détenues qu’à hauteur de 50% par la personne men-

tionnée dans le formulaire A et à hauteur de 50% par un trust, cela constitue une constatation insolite qui néces-

site la répétition de la procédure de vérification de l’ayant droit économique et, en ce qui concerne le trust, l’ob-

tention d’un formulaire T ou une déclaration écrite équivalente conformément à l’art. 41 CDB 20 . 

 

 

5.2. Vente des actions d’une société de domicile 

 

[552/25] Si, au cours d’une relation d’affaires avec une société de domicile, la banque apprend que l’ayant droit 

économique mentionné dans le formulaire A a cédé à un tiers une partie substantielle, voire (comme dans le cas 

 
35  Cf. également „Leading Cases" de la Commission de surveillance CDB pour la période du 1er janvier au 30 juin 2018, let. B, ch. 

2.2, disponible sous www.swissbanking.org → Thèmes → Réglementation et conformité → Lutte contre le blanchiment d’ar-
gent. 

36  Cf. également „Leading Cases" de la Commission de surveillance CDB pour la période du 1er janvier au 30 juin 2023, let. C, 
ch. 4.4, disponibles sous www.swissbanking.org → Thèmes → Réglementation et conformité → Lutte contre le blanchiment 
d’argent. 

http://www.swissbanking.org/
http://www.swissbanking.org/
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présent) la totalité de ses actions dans la société de domicile, cela constitue manifestement une constatation 

insolite qui exige la répétition de la procédure de vérification de l’ayant droit économique. 

D. SANCTIONS 

1. Cas bénins 

1.1. Ouverture de compte sans archivage des documents d’identité 

 

[565/12] Conformément à l’art. 63 CDB 20, dans les cas bénins, la procédure contre la banque fautive doit être 

suspendue sans prononcer de sanction. Le cas est bénin, notamment, lorsque le but de la Convention, c’est-à-

dire la vérification de l’identité du cocontractant ainsi que l’identification du détenteur du contrôle et de l’ayant 

droit économique, a été atteint malgré des manquements de nature formelle. 

 

Lorsqu’une banque établit et gère des relations d’affaires sans archiver aucun document d’identité, il ne s’agit 

pas d’un cas bénin. Le fait que la banque ait en principe identifié les cocontractants, mais qu’elle n’ait pas archivé 

les documents de vérification d’identité recueillis, en violation des obligations de mise en sûreté et de documen-

tation,37 n’y change rien. En effet, les règles déontologiques exigent non seulement que la banque connaisse et 

identifie les cocontractants, mais aussi qu’elle en conserve une trace documentée et vérifiable.38 Les obligations 

de documentation et de mise en sûreté prévues aux art. 44 ss CDB 20 constituent une part essentielle de l’obli-

gation d’identification du cocontractant. Dans ces circonstances, les violations des règles déontologiques repro-

chées à la banque ne peuvent manifestement plus être qualifiées de cas bénins. 

 

 

1.2. Calcul du délai de 30 jours selon l’art. 63 let. e CDB 20 

 

[565/12] Selon l’art. 63 let. e CDB 20, il s’agit d’un cas bénin lorsque certaines données et/ou certains documents 

font défaut ou lorsque des documents n’ont pas été fournis sous la forme voulue, que cela n’a été constaté 

qu’après l’ouverture du compte et qu’il y a été remédié dans un délai de 30 jours. Le délai de 30 jours pour corriger 

l’irrégularité n’est pas calculé à compter du moment où la banque a constaté l’insuffisance de la documentation. 

Est déterminante la date d’ouverture du compte au sens de l’art. 45 al. 2 CDB 20.39 En effet, la disposition de 

l’art. 63 let. e CDB 20 doit être lue en liaison avec l’art. 45 al. 3 et 4 CDB 20.40 Comme pour l’art. 45 CDB 20, l’art. 

63 let. e CDB 20 vise également à obtenir les données et/ou documents manquants dans les meilleurs délais, 

afin qu’une relation dont la documentation est incomplète ne soit pas utilisée, ou en tout cas ne le soit que pendant 

 
37  Il s'agit du cas décrit au ch. 4.1 ci-dessus. 
38  Cf. Dominik Eichenberger, Rapport d’activité et pratique de la Commission de surveillance de la CDB de 2017 à 2021, RSDA 

5/2022, point II/6, p. 475. 
39  Commentaire de l’ASB concernant la Convention relative à l'obligation de diligence des banques (CDB 20), art. 63 CDB 20, p. 

76. Cf. également Kathrin Heim/Tamara Wettstein, Praxiskommentar zur Vereinbarung über die Standesregeln zur Sorgfalts-
pflicht der Banken, 4e édition, Zurich/Bâle/Genève 2019, note 3 relative à l’art. 63 CDB 20. 

40  Cf. Kathrin Heim/Tamara Wettstein, op. cit., note 1 relative à l’art. 63 de la CDB 20. 
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une très courte période. Se fonder sur la date de constatation du manquement signifierait en revanche que le 

délai imparti pour y remédier n’expirerait qu’à une date nettement ultérieure.41  

 

 

1.3. Quantité d’infractions aux règles déontologiques et manquements organisationnels 

 

[565/13] La Commission de surveillance a confirmé sa jurisprudence selon laquelle la notion de „cas bénin“ com-

porte également une composante quantitative.42 Dès lors que la banque concernée avait enfreint la CDB dans 

plus de 130 relations d’affaires, il n’était plus possible de considérer qu’il s’agissait d’un cas bénin. À cela s’ajoutait 

le fait que le grand nombre de violations similaires des règles déontologiques laissait également supposer une 

organisation déficiente. En cas de manquements systémiques ou organisationnelles, la qualification de „cas bé-

nin“ est de toute façon exclue.43 

2. Responsabilité pour les manquements 

2.1. Responsabilité pour les manquements d’un tiers mandaté 

 

[565/16] Une banque n’avait pas archivé les documents d’identification relatifs aux relations d’affaires ouvertes 

par une identification en ligne. La Commission de surveillance a certes reconnu que cette violation de l’obligation 

de documentation et de mise en sûreté était imputable à une adaptation technique du processus, effectuée par 

son prestataire externe, dont la banque n’avait pas été informée.44 Cela n’a toutefois pas suffi à disculper la 

banque. En effet, les banques restent dans tous les cas responsables de tout manquement à leurs obligations 

de diligence.45 Les banques ne peuvent pas se disculper en invoquant le fait que la violation des règles déonto-

logiques serait due à des négligences d’un tiers auquel elles ont fait appel. 

 

À cela s’ajoute le fait que la banque a mis en place et exploité un processus d’onboarding numérique des clients 

sans s’assurer que les documents d’identité collectés à cette occasion étaient effectivement archivés correcte-

ment. Aucun contrôle de fond du processus d’ouverture de compte n’a été effectué, ce qui a conduit la banque à 

ne pas se rendre compte pendant une longue période que les documents d’identité n’étaient plus archivés à partir 

d’un certain moment. Avec un tel dispositif, qui ne prévoyait même pas de contrôle par sondage d’un nouveau 

processus de vérification de l’identité, il fallait s’attendre à des erreurs. L’argument de la banque selon lequel il 

 
41  Cela est particulièrement apparu dans le cas examiné par la Commission de surveillance, dans lequel la banque n’avait procédé 

à une identification a posteriori que 18 mois après l’ouverture du compte. Lorsqu’une banque entretient une relation d’affaires 
pendant 18 mois sans disposer des documents d’identification requis dans ses dossiers, cela ne peut manifestement pas être 
qualifié de cas bénin. 

42  Cf. „Leading Cases" de la Commission de surveillance CDB pour la période du 1er juillet 2022 au 31 décembre 2022, let. D, ch. 
1, disponible sur www.swissbanking.org → Thèmes → Réglementation et conformité → Lutte contre le blanchiment d’argent 
ainsi que Dominik Eichenberger, Rapport d’activité de la Commission de surveillance de la CDB 2017 à 2021, RSDA 5/2022, 
p. 495, N°78. 

43  Cf. Commentaire de l'ASB concernant la Convention relative à l'obligation de diligence des banques (CDB 20), art. 63 CDB 20, 
p. 76.  

44  Il s'agit du cas décrit au ch. 4.1 ci-dessus. 
45  Cf. Commentaire de l'ASB concernant la Convention relative à l'obligation des banques (CDB 20), art. 43 CDB 20, p. 66. 

http://www.swissbanking.org/
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s’agissait exclusivement d’erreurs commises par un tiers n’était donc pas fondé. Il fallait au contraire imputer à la 

banque ses propres manquement organisationnels et, partant, une faute systémique. 

 

 

2.2. Responsabilité pour les manquements techniques 

 

[539/38] La règle selon laquelle les banques sont dans tous les cas responsables de tout manquement à leurs 

obligations de diligence,46 s’applique également lorsque la cause d’une violation des règles déontologiques n’est 

pas une erreur humaine (d’un collaborateur de la banque ou d’un tiers mandaté par celle-ci), mais résulte d’un 

défaut technique.47 Les banques ne peuvent pas se disculper en invoquant le fait qu’une violation de la CDB 

serait uniquement la conséquence d’une erreur technique. 

3. Fixation du montant de l’amende conventionnelle 

3.1. Comportement particulièrement exemplaire de la banque 

 

[565/17] La Commission de surveillance a confirmé sa jurisprudence selon laquelle une atténuation de l’amende 

doit être accordée lorsque la banque procède à une véritable autodénonciation, reconnaît expressément avoir 

enfreint les règles de déontologie et a remédié aux infractions constatées ou pris des mesures pour que de telles 

infractions ne se reproduisent plus.48 Sans le comportement exemplaire de la banque, l’amende conventionnelle 

prononcée par la Commission de surveillance dans la présente affaire aurait été nettement plus élevée. 

 

 

3.2. Autodénonciation incomplète 

 

[539/40] S’il apparaît qu’une autodénonciation déposée par la banque est incomplète,49 celle-ci ne peut alors pas 

invoquer une atténuation de la sanction au titre d’un comportement particulièrement exemplaire „après les faits“, 

au sens de la pratique susmentionnée50 de la Commission de surveillance.51  

 

 

 
46  Cf. ch. 2.1 ci-dessus. 
47  Dans le cas présent, en raison d’une erreur technique lors de la synchronisation des données, les documents de vérification de 

l'identité collectés n’ont pas été transférés de la mémoire tampon vers le dossier client correspondant. Il n’était plus possible de 
récupérer a posteriori ces documents de vérification de l'identité, car ceux-ci avaient entre-temps été automatiquement suppri-
més de la mémoire tampon. 

48  Dominik Eichenberger, Rapport d’activité de la Commission de surveillance de la CDB pour les années 2017 à 2021, RSDA 
5/2022, p. 495, r80 ; cf. également „Leading Cases“ de la Commission de surveillance CDB pour la période du 1er janvier 2020 
au 30 juin 2020, let. D, disponibles sur www.swissbanking.org → Thèmes → Réglementation et conformité → Lutte contre le 
blanchiment d’argent. 

49  Dans le cas présent, la chargée d'enquête avait constaté, dans le cadre de la procédure d’enquête, plus de 50 fois plus de 
violations des règles déontologiques que celles signalées par la banque. 

50  Cf. ch. 3.1 ci-dessus. 
51  Cf. „Leading Cases“ de la Commission de surveillance relative à l'obligation de diligence des banques couvrant la période du 

1er juillet 2024 au 31 décembre 2024, let. D, ch. 2.3, disponible sur www.swissbanking.org → Thèmes → Réglementation et 
conformité → Lutte contre le blanchiment d’argent. 

http://www.swissbanking.org/
http://www.swissbanking.org/
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3.3. Autodénonciation improprement dite 

 

[552/41] Lorsqu’une banque se dénonce auprès de la Commission de surveillance à la suite d’une injonction de 

l’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA), il ne s’agit pas d’une véritable autodénoncia-

tion.52 

 

 

3.4. Durée de la procédure d’enquête 

 

[552/41] Une banque avait demandé une réduction de l’amende conventionnelle en raison d’une durée de la 

procédure d’enquête qu’elle jugeait excessivement longue. La Commission de surveillance a reconnu que la 

procédure d’enquête n’avait pas été achevée dans le délai de 9 mois prévu à l’art. 20 al. 2 du règlement d’enquête 

du 16 décembre 2019. Une réduction de l’amende conventionnelle en raison d’une durée (trop) longue de la 

procédure n’est toutefois prévue ni dans la CDB ni dans le règlement d’enquête, d’autant plus que l’art. 20 al. 2 

du règlement d’enquête prévoit simplement qu’une procédure d’enquête doit être clôturée „ en règle générale “ 

dans un délai de neuf mois. L’art. 20 al. 2 du règlement d’enquête contient ainsi un simple délai d’ordre.53 La 

durée de la procédure d’enquête critiquée par la banque ne justifiait donc pas une atténuation de la sanction, 

d’autant plus que, dans le cas présent, la durée de la procédure s’élevait à un peu moins de 15 mois et ne pouvait 

donc pas être qualifiée d’excessivement longue, malgré le dépassement du délai de 9 mois.  

 

 

3.5. Compréhension insuffisante des règles déontologiques 

 

[552/38] Si le comportement de la banque témoigne d’une interprétation singulière des règles déontologiques, 

cela constitue une circonstance aggravante lors de la fixation du montant de l’amende conventionnelle. En l’es-

pèce, la banque a certes contacté la partie contractante après avoir appris que l’ayant droit économique avait 

changé. Mais au lieu de demander à la partie contractante de fournir une nouvelle déclaration concernant les 

ayants droit économiques, la banque s’est contentée de lui demander si elle souhaitait que la banque modifie 

l’ayant droit économique.54 La banque semblait donc partir du principe que le client pouvait choisir qui devait être 

enregistré auprès d’elle en tant qu’ayant droit économique d’un compte. Il était également surprenant que cette 

même banque, dans le cadre de relations d’affaires avec des personnes morales, ait régulièrement demandé à 

la fois un formulaire A et un formulaire K et ait classé les deux formulaires dans le dossier, pour ensuite faire 

valoir, lors de la procédure devant la Commission de surveillance, que l’un des deux formulaires n’avait pas du 

tout servi à l’ouverture du compte, celle-ci ayant plutôt été effectuée au moyen de l’autre formulaire. Cela laissait 

 
52  Dans le cas présent, la procédure CDB avait été précédée d’enquêtes préliminaires menées par la FINMA. À l’issue de ces 

enquêtes, la FINMA a certes renoncé à ouvrir une procédure d’exécution. Elle a toutefois adressé une lettre de mise en demeure 
à la banque, dans laquelle elle a notamment formulé son attente explicite que la banque dépose une autodénonciation auprès 
de la Commission de surveillance CDB. 

53  Cf. Dominik Eichenberger, Rapport d’activité de la Commission de la CDB pour les années 2017 à 2021, RSDA 5/2022, p. 480, 
n°18. 

54  La banque avait adressé la question suivante au représentant du client : „According to the new structure, A. Ltd has a new BO 
[…] Does the client want us to change the BO in the account?“. 



 14 

supposer que la banque n’accordait pas l’importance nécessaire à la question de savoir si une partie contractante 

exerçait ou non une activité opérationnelle.55 

 

 

3.6. Gravité de la faute 

 

[568/19] L’utilisation d’un formulaire A pour une Underlying Company à une fondation ou à un trust est contraire 

au libellé clair de l’art. 40 al. 1 CDB 20 et de l’art. 41 CDB 20, ainsi qu’au commentaire de la CDB 20 publié par 

l’ASB.56 Il est par ailleurs difficile de comprendre comment une banque diligente puisse choisir les formulaires 

sans intention particulière, sauf à considérer qu’elle agirait de manière purement aléatoire. La Commission de 

surveillance a donc constaté que la banque avait agi, à tout le moins, par dol éventuel en identifiant les ayants 

droit économiques au moyen du formulaire A alors qu’elle savait, grâce à un organigramme qu’elle avait reçu, 

que la société de domicile était détenue par un trust et des fondations.  

 

 

 

Berne, septembre 2026 

Dominik Eichenberger, avocat 

Secrétaire de la Commission de surveillance de la CDB 

 

 

Traduit de l’allemand par Me Arun Chandrasekharan, Secrétaire-Adjoint de la Commission de surveillance CDB 

 

 
55  Cf. à ce sujet, en détail, „Leading Cases“ de la Commission relative à l'obligation de diligence des banques couvrant la période 

du 1er juillet au 31 décembre 2024, let. B, ch. 1.2, disponibles sur www.swissbanking.org → Thèmes → Réglementation et 
conformité → Lutte contre le blanchiment d’argent. 

56  Cf. Commentaire de l’ASB concernant la Convention relative à l'obligation des banques (CDB 20), art. 40/41 CDB 20, p. 63.  

http://www.swissbanking.org/

